Contrat de télémédecine
ENTRE LES SOUSSIGNES
L’Agence Régionale de Santé 
Adresse

Représentée par
Ci-après dénommée « l’ARS xxx »

D’une part
ET

Le Groupement de Coopération Sanitaire xxx 

adresse
Représenté par 
Ci-après dénommé « GCS xxx »

ET

Le Centre Hospitalier xxx
adresse
Représenté par
Ci-après dénommé « CH xxx »
ET

L’association /EMS
adresse
Représentée par xxx
Ci-après dénommée EMS»
Ci-après dénommés ensemble les « acteurs de l’activité de télémédecine »
D’autre part

L’ensemble des signataires étant collectivement dénommés les « parties »

VISA

Vu l’article 36 de la loi n° 2013-1203 du 23 décembre 2013 de financement de la sécurité sociale pour 2014  
Vu l’article L. 1110-4 du code de la santé publique, 

Vu l’article L. 6316-1 du code de la santé publique, 

Vu le décret n°2010-1229 du 19 octobre 2010 relatif à la Télémédecine et codifié aux articles R6316-1 à R6316-11 du code de la santé publique, 
Vu l’avis du Directoire du CH xxx
Vu l’avis du conseil d’administration de l’EMS 
Vu le projet régional de santé arrêté le xxx,

Vu le Programme Régional de Télémédecine arrêté le xxx,

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT

Préambule 
Le projet de prise en charge du surhandicap a été identifié dans l’axe 2 du Programme Régional de Télémédecine de l’ARS Champagne-Ardenne du 20 février 2012. Le GCS xxx, en qualité de maîtrise d’ouvrage, apporte un appui opérationnel à l’ARS Champagne Ardenne dans le cadre d’un projet pilote de prise en charge du surhandicap par télémédecine entre le CH XXX et l’EMS yyy. Ce projet pilote fait suite à une étude de besoin réalisée par le GCS xxx en 2013 auprès des Maisons d’Accueil Spécialisée (MAS) et des Foyers d’Accueil Médicalisé (FAM) de la région qui ont, entre autres, pour mission d’accompagner des personnes polyhandicapées avec perte quasi-totale de l’autonomie.
Article 1 - L’objet du contrat
Le présent contrat a pour objet de déterminer les objectifs et les modalités de réalisation de l’activité de télémédecine, entre le CH XXX et l’EMS yyy dans le cadre de ce projet Téléhandicap. 
Conformément au décret n°2010-1229 du 19 octobre 2010 relatif à la télémédecine, il permet la déclinaison des orientations régionales fixées dans le projet régional de santé et notamment dans le programme régional de télémédecine. Il vise au développement des usages de la télémédecine dans le cadre d’une organisation garantissant la qualité et la sécurité des soins.
Article 2 - Les objectifs de l’activité de télémédecine

L’activité de téléconsultation telle que définie dans le cadre du projet Téléhandicap entre le CH XXX et l’EMS yyy est une activité de haute expertise. Elle a pour objectif, hors urgence, de solliciter un ou plusieurs avis expert(s), autour de la situation d’une personne polyhandicapée avec surhandicaps. Cet(s) avis est (sont) périodiquement requis par le médecin coordonnateur de la MAS pour adapter la stratégie diagnostique et thérapeutique et contribuer à la réactualisation du Projet personnalisé de Soins.
Le déroulement optimal de cette téléconsultation nécessite une intensive préparation de la part de l’équipe de la MAS. La contribution du ou des praticiens du CH correspond à une activité de haute expertise dans le cas de situation(s) très complexe(s), nécessitant une consultation en présence du médecin requérant et des aidants, ainsi qu’une information plurielle requise à destination de la personne, de ses aidants familiaux et professionnels.
Les objectifs poursuivis grâce à la mise en œuvre de l’activité de télémédecine sont donc:

· Améliorer la qualité de prise en charge médicale de personnes polyhandicapées ;
· Augmenter les compétences médicales ;
· Améliorer la connaissance mutuelle des corps médicaux du CH XXX et l’EMS yyy
· Améliorer la coopération médicale publique entre secteurs sanitaire et médico-social ;
· Raccourcir le délai de consultation physique pour les résidents de l’EMS en permettant de nouer une relation privilégiée entre le patient et le médecin spécialiste ;
· Améliorer le confort des résidents (réduction de la durée des hospitalisations) ;
· Bénéficier d’une approche médicale pluridisciplinaire du patient. 

Les modalités de leur réalisation sont déclinées dans les annexes du présent contrat. 
Article 3 – Les conditions de mise en œuvre de l’activité de télémédecine

Les acteurs de l’activité de télémédecine s’engagent à mettre en œuvre une organisation en conformité avec les dispositions du décret du 19 octobre 2010 relatives :

· à l’information des patients et au recueil de leur consentement ;

· à l'authentification des professionnels de santé intervenant dans l'acte ;
· à l’identification du patient ;
· à l'accès des professionnels de santé aux données médicales ;
· à la tenue du dossier du patient ;

· aux conditions d’exercice des professionnels médicaux participant à l’acte ;

· à la formation et aux compétences techniques des professionnels de santé et des psychologues requises pour l'utilisation des dispositifs correspondants ;
· aux modalités d'hébergement des données de santé à caractère personnel.
Article 4 – Le financement
· Financement par xxx
xxx s'engage à financer une partie des frais de la mise en service internet satellitaire sous la forme d'une subvention à xxx.
· Financement par xxx
xxx s’engage à financer les investissements nécessaires à l’organisation, à la maintenance et au déploiement de l’activité de Téléhandicap.

L’engagement de xxx correspond au financement :

· des investissements matériels (visioconférence, …) à concurrence de xxx maximum par site
· des coûts annuels de fonctionnement pour les trois premières années à concurrence de xxx maximum par an (abonnement et maintenance) et par site. 
Par ailleurs, xxx s’engage à prendre en charge le financement des actes de téléconsultations à concurrence d’un seuil fixé à hauteur de 100 C3 par an, jusqu’à la mise en place d’un dispositif pérenne de financement en lien avec l’Assurance Maladie (facturation des actes comme prévu par le décret Télémédecine), et ceci dans la limite de trois années à compter de la date de mise en œuvre effective du dispositif (1er patient pris en charge).
Cette activité, dans l’attente d’une nomenclature adaptée aux téléconsultations, peut, en tout point, être assimilée à un avis ponctuel demandé dans le cadre du parcours de soins. Dans ce cadre, la tarification appliquée sera la suivante : C2 pour les praticiens non PUPH et C3 pour les PUPH.
Dans l’hypothèse d’une téléconsultation comportant la participation de plusieurs praticiens, l’indemnisation du CH se fera sur la base de l’addition de l’activité de chaque praticien. 
Cette indemnisation sera majorée de 10 % au titre des frais de gestion. Compte tenu du seuil de financement fixé à hauteur de 100 C3, le montant du plafond de financement s’élève à 7.600 €. 

Le CH s’engage à réaliser les actes de téléconsultations dans la limite de ce plafond.

Le financement du projet par xxx est réalisé via 
Ce versement sera effectué au vu d’un état annuel des téléconsultations réalisées. Cet état sera transmis par le CH à l’ARS durant le mois de janvier de l’année n+1. Il recensera les dates des téléconsultations, le nom des praticiens ayant réalisé les actes, leurs grades, la cotation des actes ainsi que leur valorisation.
Article 5 – Le suivi du contrat
Le contrat fait l’objet d’un suivi dans le cadre d’une revue annuelle qui se tient sur la base d’un rapport annuel d’exécution, établi par l’EMS avec l’appui de ses partenaires. Ce rapport contient notamment les indicateurs d’activité et les évaluations médicales et économiques de l’activité.

L’EMS s’engage à alimenter et à transmettre à l’ARS deux fois par an, en juillet et janvier de l’année suivante, les valeurs des indicateurs d’activité prévus en annexe du présent contrat.
Avant de transmettre ces données à l’ARS, l’EMS partagera les données avec le CH et le GCS XXX
Article 6 – La révision du contrat
A la demande de l'une des parties, les dispositions du contrat sont modifiées par voie d’avenant :
- pour prendre en compte les modifications substantielles de l’environnement de l’activité ;
- pour réviser le contenu des objectifs et des plans d’actions afin de tenir compte de nouvelles orientations nationales ou régionales ;

- en cas de modification du présent contrat.
Article 7 – La résiliation du contrat
La résiliation du contrat intervient après constat du manquement de l’une des parties à ses obligations et mise en demeure par les autres parties d’y remédier dans un délai inférieur à trois mois, si le manquement persiste.
Article 8 – Le règlement des litiges
En cas de difficulté sur l’interprétation ou l’exécution du présent contrat, les parties s’efforceront de résoudre leur différend à l’amiable.

En cas de désaccord persistant, il est fait attribution de compétence aux juridictions administratives.
Article 9 – La durée et entrée en vigueur du contrat
Le contrat est conclu pour une durée de trois (3) ans. Il prendra effet à la date de signature par les parties.
Fait en quatre exemplaires originaux, à xxx, le
Signatures : 

	Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé 

xxxxx
La Présidente de l’Association EMS
xxx

	Le Directeur général du Centre Hospitalier xxx
xxxxx
L’administrateur du GCS xxx
xxx



ANNEXE 1 
OBJECTIFS DE L’ACTIVITE DE TELEMEDECINE
· Modalités de déclinaison opérationnelle du PRT

[image: image1.png]Objectif
Contribuer & l'amélioration de la
permanence des soins pour des
spécialités rares et pour la prise en
charges de certaines situations
d'urgence

Action 1: AVC
2012: déploiement d'un site pilote de
téle-AVC entre le CHU de Reims et un
autre établissement de la CHT de la
vallée de la Marne. Prise en charge d'au
moins 10 patients en 2012
Objectif 2016: 50% des SAU équipés

Action 2 : télé-radiologie
2012: mise en place d'un ou deux sites
pilotes. en télé-radiologie pour
l'organisation d'une permanence des
soins radiologique.

Objectif 2016: 50% des SAU équipés

Axe 2

Maillage territorial pour le premier
recours

Objectif
Améliorer 'accessibilité au diagnostic et

au suivi médical par des dispositifs de
téléconsultation et télé-expertise

Action 3 : prévention des
complications du diabéte
2012: installation d'un ou deux
dispositifs de  téléconsultation en
diabétologie au sein d'une MSP, d'un

HL ou d'une pharmacie
2016: 4 points de télémédecine par
département

Action 4: prise en charge des
surhandicaps des personnes
atteintes d’un handicap intellectuel
2012: mise en place d'un dispositif de

téléconsultation entre le CHU et un
établissement médico-social

Axe 3
Alternatives a I’hospitalisation

Objectif
Utiliser la télésurveillance a domicile
pour améliorer l'autonomie et
permettre aux patients d'étre acteurs
de leur maladie, notamment en cas de
maladie chronique

Action 5 : expérimentation
régionale d’outils d’aide au
maintien a domicile
L'action reprend le programme
régional domo-médecine. Il s'agit de
favoriser le maintien ou retour &
domicile des patients dont la prise en
charge nécessite un suivi médical
quotidien (personnes agées,
handicapés, malades chroniques) via
la télésurveillance a domicile de

paramétres physiologiques




ANNEXE 2 
DESCRIPTION SYNTHETIQUE DE L’ACTIVITE
Description du dispositif organisationnel entre le CH xxx et l’EMS yyy
Le fonctionnement entre l’établissement requérant EMS et l’établissement requis (CH) est défini dans le schéma ci-dessous par les macros étapes pendant les différentes phases : avant, pendant et après l’acte de télémédecine.
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Qualité et sécurité de l’organisation : conformité avec le décret du 19 octobre 2010 : 
· l’information des patients et le recueil de leur consentement ;

· l'authentification des professionnels de santé intervenant dans l'acte ;

· l’identification du patient ;
· l'accès des professionnels de santé aux données médicales ;
· la tenue du dossier du patient ;
· les conditions d’exercice des professionnels médicaux participant à l’activité ;
· la formation et aux compétences techniques des professionnels de santé et des psychologues requises pour l'utilisation des dispositifs correspondants ;
· les modalités d'hébergement des données de santé à caractère personnel.
Description du dispositif organisationnel entre l’EMS et le CH
Le fonctionnement entre l’établissement requérant EMS et l’établissement requis (CH) est défini dans le schéma ci-dessous par les macros étapes pendant les différentes phases : avant, pendant et après l’acte de télémédecine.

Les étapes détaillées sont les suivantes :

	Phase
	Etapes
	Comment ?

	Avant la téléconsultation
	1. Définir la liste des patients bénéficiaires et envoyer le calendrier annuel de télémédecine 
	Une liste des patients bénéficiaires sera réalisée à partir d’une grille détaillée (Plan Personnalisé de soins).
Le calendrier de la consultation programmée mensuelle sera établi pour l’année à venir  d’un commun accord entre les équipes soignantes de l’EMS et du CH

	
	2. Recueillir le consentement du patient pour la réalisation des actes télémédecine
	On recueillera si son état le permet l’accord du patient selon des modalités adaptées à son état cognitif (ANESM).
Si le patient n’est pas à même de donner son accord (100% des cas à l’EMS), le médecin sollicitera l’accord de la personne de confiance (cf. processus EMS).

	
	3. Sélectionner et communiquer la liste des noms des patients à voir lors de la prochaine session
	La sélection des patients bénéficiaires à chaque téléconsultation sera réalisée par le Médecin de l’EMS à partir des besoins immédiats et programmés.

	
	4. Rédiger la fiche RCP en identifiant les spécialistes à solliciter, les documents à transmettre via DMP ou indépendamment, les aidants susceptibles de participer 
	Le médecin coordonnateur de l’EMS rédige la fiche RCP en lien avec l’équipe soignante et éventuellement les aidants professionnels et familiaux.
Sur cette fiche RCP sollicités sont mentionnés le ou les spécialiste(s) dont l’expertise  est sollicitée  ainsi que  la liste  et le lieu d’accès (DMP ou autres vecteurs) de la totalité des documents utiles à la téléconsultation. La liste des aidants invités à participer à tout ou partie de la téléconsultation est soumise à l’approbation du résidant ou de son représentant légal.

La fiche RCP est déposée dans le DMP. Les experts sollicités sont avertis du dépôt de la fiche RCP dans le DMP.

L’accès au DMP du patient et aux documents est  vérifié par l’expert dès réception de l’avis. 

L’expert prend connaissance de la fiche RCP des documents associés afin de vérifier qu’il a bien les éléments pour exercer la mission d’expertise qui va lui être confiée.


	Avant la Téléconsultation
	5- Préparer la séance de téléconsultation
	L’infirmière de l’EMS coordonne la préparation de la téléconsultation :
· Réserve et prépare la salle

· Teste la vidéo et l’audio

· Vérifie à nouveau l’adhésion du patient et son accord sur la participation des aidants sollicités 

· Vérifie que les documents sont bien accessibles et partageables dans leur totalité
· Vérifie que les aidants sollicités sont disponibles

· Accompagne le déroulement de chaque consultation 

	Pendant la Téléconsultation
	6. Réaliser la séance de téléconsultation ou de télé expertise 
	Le Médecin coordonnateur de l’EMS reformule le contexte, la problématique et les questions. Il contribue aux réponses aux questions  de l’expert  dont éventuellement la réalisation d’un examen clinique sous vidéo et sollicite si nécessaire les aidants à la discussion.
Il coordonne la discussion, propose et rédige en lien avec l’expert les conclusions de la téléconsultation. qui sont intégrées à la fiche RCP et au DMP.
La participation et la compréhension du patient et de ses aidants familiaux si présents sont sollicitées et vérifiées régulièrement au cours de la téléconsultation.

	Après la Téléconsultlation
	7- Vérifier la mise à jour du DMP, la prescription des décisions prises et l’information du patient et des aidants
	Le Médecin coordonnateur de l’EMS 
· Vérifie ensuite que la feuille RCP,  et le PPS sont intégrés au DMP)

· Prescrit les décisions qui ont été prises 

· Informe les professionnels absents et veille à la déclinaison des décisions

· Reformule, si nécessaire auprès des aidants et du patient


· Qualité et sécurité de l’organisation : conformité avec le décret du 19 octobre 2010 : 
· l’information des patients et le recueil de leur consentement ;

· l'authentification des professionnels de santé intervenant dans l'acte ;

· l’identification du patient ;
· l'accès des professionnels de santé aux données médicales ;
· la tenue du dossier du patient ;
· les conditions d’exercice des professionnels médicaux participant à l’activité ;
· la formation et aux compétences techniques des professionnels de santé et des psychologues requises pour l'utilisation des dispositifs correspondants ;
· les modalités d'hébergement des données de santé à caractère personnel.

ANNEXE 3
DESCRIPTION DES SPECIALITES ET BESOINS CONCERNES
Une liste des spécialités fréquemment sollicitées a été établie (par le biais d’une enquête adressée aux 16 MAS et FAM). La hiérarchisation varie selon les établissements, mais schématiquement six spécialités émergent : 

1. Dermatologie

2. Médecine Interne

3. Neurologie

4. Nutrition

5. Psychiatrie

6. Médecine Physique et Réadaptation

L’EMS en première analyse priorise trois spécialités : xxx. Cette priorisation procède des problématiques les plus prégnantes soulignées par le médecin coordonnateur et l’équipe soignante de l’EMS à savoir xxx Les situations de recours dans chacune de ces trois spécialités sont développées ci-dessous.
En accord avec la direction médicale et administrative du CH, une première étape vise à démarrer les téléconsultations et télé expertises sur les trois spécialités priorisées : 

	Spécialités (Services)
	Praticiens hospitaliers du CH en charge des actes de télémédecine

	
	

	
	

	
	


Les téléconsultations / télé expertises prévisionnelles seront de l’ordre d’une cinquantaine par an sur ce périmètre pilote.

Focus sur la spécialité 1
Focus sur la spécialité 2
Focus sur la spécialité 3

Rappel des actes de télémédecine concernés pour chacune des trois spécialités 

	Spécialités (Services)
	Actes de télémédecine

	
	Téléconsultation

	
	Téléconsultation

	
	Téléconsultation et Téléexpertise


Les téléconsultations seront réalisées soit au sein de chacun des services, soit dans une salle dédiée.
ANNEXE 4
DESCRIPTION DES DISPOSITIFS INFORMATIQUES
Les dispositifs informatiques utilisés sont :
· Vidéos / audio
Les professionnels de l’EMS pourraient utiliser une caméra afin d’ajouter des séquences vidéos de patients en situation de crise au dossier partagé avec les spécialistes du CH. Ces séquences courtes (2,3 Min) permettront de témoigner de l’évolution de l’état de santé des personnes en situation d’handicap et une constatation de visu par les professionnels qui participeront aux diagnostics sans pour autant être sur place en EMS.

· Imagerie médicale
Le suivi de personnes épileptiques par les neurologues nécessitera la consultation d’imagerie médicale. Trois dispositifs pourraient être envisagés :
· Adaptation de l’outil TéléAVC 
· Consultation par le DMP

· Connexion au PACS du CH
Une connexion directe au PACS du CH permettrait d’offrir un accès à des documents d’imagerie complets mais seulement pour les patients ayant effectués ces examens au CH. 

· Web Conférence
En amont des téléconsultations, les spécialistes demandent à pouvoir échanger leurs avis médicaux ou de préparation de dossiers patients via une solution de webconférence (Type VSEE ou Vidyo).

· Outils de partage de données

Les données des patients partagées dans les dossiers informatiques seront collectées soit sous forme structurée (case à cochée, liste déroulante etc..) depuis des formulaires en format Web ; soit en texte libre lorsque les informations seront narratives.

Les écrans informatiques (IHM) devront permettre :

· l’organisation des RCP

· la production des CR des séances

· la mise en place du PPS et sa restitution.

· Capteurs médicaux

Différents capteurs médicaux pourraient être envisagés. 

· Salle ou chariots mobiles

Les téléconsultations pourraient être organisées dans une salle dédiée et pourvue des capteurs demandés par les équipes soignantes (caméra, pesée etc…). Ces capteurs sont à définir avec les équipes soignantes.
L’offre des chariots mobiles présents sur le marché est complète. L’EMS pourrait être équipé d’un chariot du type de ceux présents en EHPAD pour les consultations gériatriques.
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Site Requérant : 


EMS





Site Requis :


CH











Médecin (T.Rofidal)





Définir et envoyer le calendrier annuel des téléconsultations/téléexpertise


(ex : tous les jeudi sur un créneau de 3h)











Médecin Coordinateur


(Pr Jaussaud)





Infirmière référente





Recueillir le consentement du patient pour la réalisation des actes télémédecine





Personne de confiance / tuteur à la personne





S-2





Communiquer la liste des noms des patients à voir lors de la prochaine session de TLM au CH et les spécialistes à solliciter  + les fiches RCP intégrées dans le DMP





Médecin Coordinateur


xxx





S-1





Réaliser une réunion au sein de l’EMS  avec l’équipe pour préparer la séance de télémédecine





Infirmière - Personne de confiance et  AMP





Médecin spécialistes





J





Réaliser le CR video, ecrit et signé. Il sera ensuite archivé et accessible par tous. 





Médecin Coordinateur 


& spécialistes





J





Réaliser la séance de téléconsultation ou de téléexpertise 





Médecin (xxx)





Médecin xxx





Médecin (xxx)





Patient





Médecin (xxx)





Spécialistes
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